
La valeur du point, le 
cheval de bataille de FO 
 

La valeur du point fait un 
grave surplace depuis de 
nombreuses années. 
 

Les chiffres parlent par eux-
mêmes : 
 

date valeur 

mai 2006 6,88479 € 

déc. 2006 6,91233 € 

mars 2007 6,95380 € 

juil. 2007 6,98162 € 

mars 2008 7,06540 € 

mai 2010 7,20738 € 

mai 2017 7,24342 € 
 

Ainsi, après avoir augmenté 
de 4,7% en cinq temps 
entre mai 2006 et mai 
2010, soit en quatre ans, la 
valeur du point n’a évolué 
que de 0,5% sur les onze 
dernières années !  
 

Aux mesures collectives, 
l’UCANSS préfère 
l’intéressement proratisé 
au temps de présence et 
non pris en compte pour le 
calcul de la retraite, ainsi 
que les pas de 
compétences attribués 
sans aucune garantie. 
 

Malgré l’inflation 
galopante, aucune 
augmentation n’est prévue. 
FO revendique une 
revalorisation significative 
du point. 
 
Encore une intégration de 
régime 
 

La Direction a annoncé 
l’intégration du régime 
obligatoire de la Mutuelle 
Complémentaire Ville de 
Paris Assistance Publique 
(MCVPAP). 
 

41 agents de l’effectif de la 
MCVPAP devraient intégrer 
13 CPAM, dont 2 recrues 
pour le Val-de-Marne. 
 

Ainsi, le régime général va 
intégrer 70 000 assurés 
supplémentaires. On ignore 
le chiffre exact pour la 
CPAM 94. 
 

FO réaffirme son 
opposition aux 
mutualisations des régimes  
et revendique des 
embauches en CDI en 
nombre suffisant. 
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À la une Agent d’accueil de l’Assurance Maladie : un métier en danger
 

La CNAM a demandé par lettre réseau la généralisation de la mise en place des rendez-
vous téléphoniques dans les CPAM en deux phases. 
 

Dernière évolution en date à l’accueil, dans le cadre de la réunion plénière du CSE du 21 
octobre 2021, la Direction a soumis aux élus une note sur le déploiement d’une offre de 
rendez-vous téléphonique destinée aux assurés. 
 

L’activité restera marginale dans un premier temps. Cependant, à compter de février 2022, le 
compte Ameli sera paramétré pour permettre aux assurés la prise de rendez-vous 
téléphoniques en sus des rendez-vous physiques tout en élargissant les motifs justifiant les 
rendez-vous. Il sera envisagé à l’avenir de confier ces missions aux agents de la PFS, voire 
même à des techniciens de prestation possédant les compétences requises, en fonction de la 
demande. Les agents pourraient pratiquer à domicile, en back office à l’accueil ou à la PFS. 
 

Les élus FO s’interrogent. La visite inopinée d’assurés en agence Ameli est remplacée par les 
maisons France Services qui sont par ailleurs prévues pour la pratique de rendez-vous 
physiques dans un futur proche. L’intégralité de l’accueil des assurés de l’AME (dépourvus de 
compte Ameli) est concentrée sur l’agence de Créteil Mont-Mesly. Les rendez-vous 
téléphoniques vont se généraliser. Quid des agences d’Ivry, de Thiais, de Villejuif et de 
Champigny ? Quid de la fonction première d’un agent d’accueil physique réduite à une 
portion congrue ? Il s’agit de la remise en cause d’un métier et d’une vocation. FO 
revendique le maintien des agences Ameli et des permanences de proximité et refuse 
catégoriquement le rendez-vous en visio, pratiqué dans d’autres organismes dont la CAF 94. 
 

Masques, gel et lingettes : demandez-les, c’est votre droit 
 

L’employeur est tenu de fournir les équipements nécessaires à la protection du personnel 
contre le Covid 19. 
 

Selon l’article L. 4121-1 du Code du travail, l’employeur est tenu de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale de ses 
salariés. Ainsi, l’employeur ne doit pas seulement diminuer le risque mais l’empêcher. Dans 
ce contexte de crise sanitaire, l’employeur est tenu de mettre à disposition des masques de 
protection, du gel hydro-alcoolique et des lingettes désinfectantes sur le poste de travail. 
 

Les élus FO constatent régulièrement que cette information est méconnue. Il appartient à la 
Direction d’organiser la distribution des équipements de protection individuels requis. 
 

Les élections au Conseil : le gouvernement fait marche arrière 
 

Le gouvernement a renoncé à recourir au vote des élus du CSE en lieu et place du 
personnel. 
 

Dans le numéro précédent, les élus FO ont informé sur l’intention du gouvernement de 
réviser les modalités d’élection aux Conseils et Conseils d’Administration dans les organismes 
de Sécurité Sociale en faisant voter les représentants du personnel au CSE alors que le 
personnel vote habituellement. 
 

Face à l’opposition des organisations syndicales représentatives au niveau national, l’UCANSS 
a précisé qu’il remonterait cette position au gouvernement. Tout récemment, M. LE MAY, 
Directeur de l’UCANSS a signifié que « la rénovation des modalités d’élection n’était pas 
opportune à ce stade ». Pour FO, rien ne vaut le vote des salariés. 
 

CPAM 94 
InFOs 
 



 La pétition contre le 
principe de bureau partagé 
 

FO renouvelle son 
opposition vis-à-vis de 
cette organisation de 
travail. 
 

Vous êtes nombreux à avoir 
signé la pétition. Nous 
attendons le dossier 
annoncé par la Direction 
qui répondra aux 
demandes de la CNAM sur 
l’application de ce principe. 
 
Congrès à FO 
 

Le 11 octobre dernier, le 
Congrès FO de notre 
syndicat départemental 
(CAF/CPAM) s’est tenu en 
présence de nombreux 
adhérents, qui ont 
renouvelé leur confiance 
aux militants du syndicat, 
et reconduit sa secrétaire 
Catherine Jourgeaud. 
 

S’est également tenu, la 
dernière semaine d’octobre 
le Congrès de la Fédération 
des Employés et Cadres. 
Suite à ses travaux, 
l’ensemble des 
intervenants a produit une 
résolution qui a synthétisé 
les revendications de FO : 
 

Arrêt des mesures 
dérogatoires à notre CCN pour 
« état d’urgence sanitaire » 
 

Arrêt des suspensions de 
contrat de travail dans le 
cadre du pass sanitaire 
 

Abandon de la réforme des 
aides aux logements 
 

Abandon de la réforme de la 
retraite par points 
 

Arrêt des exonérations de 
cotisations sociales des 
grandes entreprises 
 

Arrêt des suppressions de 
postes et remplacement de 
tous les départs 
 

Maintien de tous les accueils, 
assurés par des agents de la 
Sécurité Sociale (et non par les 
maisons France Service) 
 

Non aux fusions et maintien 
de tous les organismes 
 

Arrêt des mutualisations et 
des restructurations 
 

Défense de la Convention 
Collective Nationale 

InFO nationale 
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Agircc-Arrco : ne pas faire supporter le coût de la crise par les 
retraités 
 

Le conseil d’administration de l’Agirc-Arrco se tenait le 7 octobre dernier pour décider 
de la revalorisation des pensions complémentaires en fonction de l’inflation attendue 
pour l’année 2021 (1,5 % selon l’Insee). Il soumettait au vote la fixation des 
paramètres techniques régissant cette revalorisation. 
 

Cependant, l’été dernier le patronat avait profité des circonstances exceptionnelles de la 
crise Covid pour prétexter un déficit incontrôlable des réserves du régime – celles-ci 
représentant quatre mois de versements au lieu des six mois envisagés avant la crise – 
et ainsi ouvrir des négociations portant sur cette indexation. En imposant un agenda 
d’urgence, injustifié au vu des nombreuses incertitudes de sortie de crise, et en refusant 
de considérer les propositions de solutions des organisations syndicales, le patronat a 
proposé à la signature un avenant à l’accord de 2019 qui permettait une sous-indexation 
du niveau des pensions. Or, l’accord de juillet 2019 garantissait le maintien du pouvoir 
d’achat des retraites complémentaires. 
 

Cet avenant, approuvé par le patronat, la CFDT et la CFTC, mais refusé par FO, 
demandait de soustraire 0,5 point au taux d’indexation pour calculer les pensions 
pendant au moins les deux prochaines années. Ainsi, le conseil d’administration de ce 
jour a fait voter une revalorisation des retraites complémentaires de 1 %, en vigueur à 
compter du 1er novembre 2021, au lieu des 1,5 % normalement prévus du fait de 
l’inflation. Les pensions ne sont donc plus alignées sur l’augmentation du coût de la vie ! 
 

FO a fait savoir qu’elle exprimait un vote défavorable sur la fixation de cette indexation, 
dénonçant une trop faible revalorisation des pensions complémentaires et une 
instrumentalisation du niveau des réserves du régime par le patronat. 
 

Pour FO, cette limitation de la hausse des retraites complémentaires aurait pu être 
évitée. 
 

En juillet, FO avait fait d’autres propositions pour préserver l’avenir du régime, 
notamment par une modulation temporaire du niveau des réserves. Cette solution 
aurait permis de passer le cap de la crise sans pénaliser le pouvoir d’achat des retraités, 
a fortiori dans un contexte d’accélération de l’inflation, poussée par la flambée des prix 
de l’énergie et des produits alimentaires. 
 

FO avait également demandé la suppression du système de malus, incorrectement 
nommé « coefficient de solidarité », qui est l’équivalent d’un âge pivot à 63 ans dans le 
régime complémentaire, approuvé en son temps par la CFDT, la CFTC et la CFE-CGC. 
 

FO a rappelé que l’issue de la crise et son impact sur l’emploi et l’économie sont encore 
très incertains et les projections fluctuantes, et que la responsabilité en matière de 
paritarisme ne peut consister à faire porter sur le pouvoir d’achat des retraités les 
conséquences d’une situation exceptionnelle alors que d’autres solutions étaient 
possibles. Les entreprises n’ont pour leur part pas participé à l’équilibre du régime 
depuis plus de dix ans… 
  

 

 
 

Force Ouvrière, J’adhère ! 

Nom : 

Prénom : 

Service : 

Téléphone : 

À remettre à un militant FO ou à envoyer 

par e-mail à focpamcreteil@gmail.com 

LA CITATION DU MOIS 


